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le 9 août - Journée internationale des peuples autochtones

La Tribune des trois conseils est un bulletin trimestriel pensé par 
les Conseils internationaux de régularisation des Grands Lacs de la 
Commission mixte internationale (CMI) afin de partager de l’infor-
mation et des articles, sur l’ensemble du bassin hydrographique des 
Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent et de permettre à chacun 
des conseils de faire le point sur la situation dans sa région. Les trois 
conseils en question sont : le Conseil international de contrôle du lac 
Supérieur, le Conseil international de contrôle de la rivière Niagara et 
le Conseil international du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent.

Tribune des trois conseils
- Les Grands Lacs en profondeur

Bonne lecture …

Bulletin de l’été 2022

Consultez la page d’abonnement Tribune des trois conseils pour recevoir des avis par courriel.  
Vous pouvez vous désabonner à tout moment.

 Si la Commission est également partagée ou autrement empêchée de prononcer un jugement 

sur une question ou une affaire qui lui aura été soumise, il sera du devoir des commissaires de faire 

un rapport conjoint aux deux gouvernements, ou un rapport séparé à leur gouvernement respectif, 

indiquant les conclusions différentes auxquelles elle est arrivée concernant la question ou l’affaire en 

litige, et les Hautes parties contractantes feront en conséquence décider la question ou l’affaire par 

un arbitre choisi conformément à la procédure indiquée dans les paragraphes quatre, cinq et six de 

l’article XLV de la convention de La Haye pour le règlement pacifique des différends internationaux 

en date du 18 octobre 1907. Cet arbitre sera autorisé à rendre une décision finale sur les questions ou 

affaires en litige au sujet desquelles la Commission n’aura pu s’entendre.Article XI

 Un original en duplicata de toutes les décisions et des rapports conjoints de la commission doit 

être transmis et conservé chez le Secrétaire d’État des États-Unis, et chez le Gouverneur général du 

Canada. Et à eux doivent être adressées toutes les communications de la Commission.

Article XII

 La Commission mixte internationale doit se réunir et s’organiser à Washington, promptement après 

la nomination de ses membres, et une fois organisée, elle peut fixer les époques et les lieux auxquels, 

suivant les besoins, elle tiendra ses assemblées qui toutes sont subordonnées à une convocation ou 

à des instructions spéciales de la part des deux gouvernements. Chacun des commissaires doit, à la 

première réunion conjointe de la Commission qui suit sa nomination, et avant de se livrer aux travaux 

de la Commission, faire et souscrire une déclaration solennelle par écrit par laquelle il s’engage à 

remplir fidèlement et impartialement les devoirs qui lui sont imposés par le présent traité et ladite 

déclaration sera inscrite dans les procès-verbaux des séances de la Commission.

 Les sections américaine et canadienne de la Commission peuvent chacune désigner un secrétaire et 

ceux-ci agissent en qualité de sécrétaires conjoints de la Commission, pendant ses séances communes; 

la Commission peut en tout temps, lorsqu’elle le juge à propos, prendre à son service des ingénieurs 

et des aides aux écritures. Les traitements et les dépenses personnelles de la Commission et des 

secrétaires sont payés par leur gouvernement respectif, et tous les frais raisonnables et nécessaires faits 

conjointement par la Commission sont acquittés par moitiés égales par les Hautes parties contractantes.

 La Commission a le pouvoir de faire prêter serment aux témoins, et de recevoir quand elle le juge 

nécessaire des dépositions sous serment dans toute procédure ou toute enquête ou toute affaire qui, 

en vertu du présent traité, sont placées sous sa juridiction. Il est donné à toutes les parties qui y sont 

intéressées, la faculté de se faire entendre, et les Hautes parties contractantes conviennent d’adopter 

telles mesures législatives qui peuvent être à propos ou nécessaires soit pour conférer à la Commission 

de chaque côté de la frontière les pouvoirs ci-dessus énumérés, soit pour assurer le lancement des 

assignations, et forcer les témoins à comparaître devant la Commission. La Commission peut adopter 

telles règles de procédure qui sont justes et équitables, elle peut personnellement ou par l’intermédiaire 

d’agents ou d’employés faire subir les interrogatoires ou’elle peut juger à propos.

TRAITÉ RELATIF AUX 
EAUX LIMITROPHES

 Le présent traité est ratifié par Sa Majesté britannique et 

par le président des États-Unis d'Amérique, de l'avis et du 

consentement du Sénat de ces deux pays. Les ratifications seront 

échangées à Washington dans le plus bref délai possible, et le traité 

entrera en vigueur à partir de la date de l'échange des ratifications. 

Il est valable pour cinq ans à compter de la date de l'échange des 

ratifications, et jusqu'à la terminaison de sa durée qui devra être 

signifiée par un avis écrit émanant de l'une ou l'autre des Hautes

 A majority of the said Commission shall have power to render a decision or finding upon any of 

the questions or matters so referred. If the said Commission is equally divided or otherwise unable 

to render a decision or finding as to any questions or matters so referred, it shall be the duty of the 

Commissioners to make a joint report to both Governments, or separate reports to their respective 

Governments, showing the different conclusions arrived at with regard to the matters or questions 

referred, which questions or matters shall thereupon be referred for decision by the High Contracting 

Parties to an umpire chosen in accordance with the procedure prescribed in the fourth, fifth and sixth 

paragraphs of Article XLV of the Hague Convention for the pacific settlement of international disputes, 

dated October 18, 1907. Such umpire shall have power to render a final decision with respect to those 

matters and questions so referred on which the Commission fail to agree.

Article XI

 A duplicate original of all decisions rendered and joint reports made by the Commission shall be 

transmitted to and filed with the Secretary of State of the United States and the Governor General of 

the Dominion of Canada, and to them shall be addressed all communications of the Commission.

Article XII

 The International Joint Commission shall meet and organize at Washington promptly after the 

members thereof are appointed, and when organized the Commission may fix such times and places for 

its meetings as may be necessary, subject at all times to special call or direction by the two Governments. 

Each Commissioner upon the first joint meeting of the Commission after his appointment, shall, 

before proceeding with the work of the Commission, make and subscribe a solemn declaration in 

writing that he will faithfully and impartially perform the duties imposed upon him under this treaty, 

and such declaration shall be entered on the records of the proceedings of the Commission.

 The United States and Canadian sections of the Commission may each appoint a secretary, and 

these shall act as joint secretaries of the Commission at its joint sessions, and the Commission may 

employ engineers and clerical assistants from time to time as it may deem advisable. The salaries 

and personal expenses of the Commission and of the secretaries shall be paid by their respective 

Governments, and all reasonable and necessary joint expenses of the Commission, incurred by it, 

shall be paid in equal moieties by the High Contracting Parties.

 The Commission shall have power to administer oaths to witnesses, and to take evidence on oath 

whenever deemed necessary in any proceeding, or inquiry, or matter within its jurisdiction under 

this treaty, and all parties interested therein shall be given convenient opportunity to be heard, and 

the High Contracting Parties agree to adopt such legislation as may be appropriate and necessary 

to give the Commission the powers above mentioned on each side of the boundary, and to provide 

for the issue of subpoenas and for compelling the attendance of witnesses in proceedings before the 

Commission before the Commission. The Commission may adopt such rules of procedure as shall be 

in accordance with justice and equity, and may make such examination in person and through agents 

or employees as may be deemed advisable.

THE BOUNDARY 

WATERS TREATY 

OF 1909

 And whereas the Senate of the United States by their 

resolution of March 3, 1909, (two-thirds of the Senators present 

concurring therein) did advise and consent to the ratification of the 

said Treaty with the following understanding to wit:

 Resolved further,(as a part of this ratification), that the United 

States approves this treaty with the understanding that nothing in 

this treaty shall be construed as affecting, or changing, 
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 Si la Commission est également partagée ou autrement empêchée de prononcer un jugement 

sur une question ou une affaire qui lui aura été soumise, il sera du devoir des commissaires de faire 

un rapport conjoint aux deux gouvernements, ou un rapport séparé à leur gouvernement respectif, 

indiquant les conclusions différentes auxquelles elle est arrivée concernant la question ou l’affaire en 

litige, et les Hautes parties contractantes feront en conséquence décider la question ou l’affaire par 

un arbitre choisi conformément à la procédure indiquée dans les paragraphes quatre, cinq et six de 

l’article XLV de la convention de La Haye pour le règlement pacifique des différends internationaux 

en date du 18 octobre 1907. Cet arbitre sera autorisé à rendre une décision finale sur les questions ou 

affaires en litige au sujet desquelles la Commission n’aura pu s’entendre.Article XI

 Un original en duplicata de toutes les décisions et des rapports conjoints de la commission doit 

être transmis et conservé chez le Secrétaire d’État des États-Unis, et chez le Gouverneur général du 

Canada. Et à eux doivent être adressées toutes les communications de la Commission.

Article XII

 La Commission mixte internationale doit se réunir et s’organiser à Washington, promptement après 

la nomination de ses membres, et une fois organisée, elle peut fixer les époques et les lieux auxquels, 

suivant les besoins, elle tiendra ses assemblées qui toutes sont subordonnées à une convocation ou 

à des instructions spéciales de la part des deux gouvernements. Chacun des commissaires doit, à la 

première réunion conjointe de la Commission qui suit sa nomination, et avant de se livrer aux travaux 

de la Commission, faire et souscrire une déclaration solennelle par écrit par laquelle il s’engage à 

remplir fidèlement et impartialement les devoirs qui lui sont imposés par le présent traité et ladite 

déclaration sera inscrite dans les procès-verbaux des séances de la Commission.

 Les sections américaine et canadienne de la Commission peuvent chacune désigner un secrétaire et 

ceux-ci agissent en qualité de sécrétaires conjoints de la Commission, pendant ses séances communes; 

la Commission peut en tout temps, lorsqu’elle le juge à propos, prendre à son service des ingénieurs 

et des aides aux écritures. Les traitements et les dépenses personnelles de la Commission et des 

secrétaires sont payés par leur gouvernement respectif, et tous les frais raisonnables et nécessaires faits 

conjointement par la Commission sont acquittés par moitiés égales par les Hautes parties contractantes.

 La Commission a le pouvoir de faire prêter serment aux témoins, et de recevoir quand elle le juge 

nécessaire des dépositions sous serment dans toute procédure ou toute enquête ou toute affaire qui, 

en vertu du présent traité, sont placées sous sa juridiction. Il est donné à toutes les parties qui y sont 

intéressées, la faculté de se faire entendre, et les Hautes parties contractantes conviennent d’adopter 

telles mesures législatives qui peuvent être à propos ou nécessaires soit pour conférer à la Commission 

de chaque côté de la frontière les pouvoirs ci-dessus énumérés, soit pour assurer le lancement des 

assignations, et forcer les témoins à comparaître devant la Commission. La Commission peut adopter 

telles règles de procédure qui sont justes et équitables, elle peut personnellement ou par l’intermédiaire 

d’agents ou d’employés faire subir les interrogatoires ou’elle peut juger à propos.
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signifiée par un avis écrit émanant de l'une ou l'autre des Hautes

 A majority of the said Commission shall have power to render a decision or finding upon any of 

the questions or matters so referred. If the said Commission is equally divided or otherwise unable 

to render a decision or finding as to any questions or matters so referred, it shall be the duty of the 

Commissioners to make a joint report to both Governments, or separate reports to their respective 

Governments, showing the different conclusions arrived at with regard to the matters or questions 

referred, which questions or matters shall thereupon be referred for decision by the High Contracting 

Parties to an umpire chosen in accordance with the procedure prescribed in the fourth, fifth and sixth 

paragraphs of Article XLV of the Hague Convention for the pacific settlement of international disputes, 

dated October 18, 1907. Such umpire shall have power to render a final decision with respect to those 

matters and questions so referred on which the Commission fail to agree.

Article XI

 A duplicate original of all decisions rendered and joint reports made by the Commission shall be 

transmitted to and filed with the Secretary of State of the United States and the Governor General of 

the Dominion of Canada, and to them shall be addressed all communications of the Commission.

Article XII

 The International Joint Commission shall meet and organize at Washington promptly after the 

members thereof are appointed, and when organized the Commission may fix such times and places for 

its meetings as may be necessary, subject at all times to special call or direction by the two Governments. 

Each Commissioner upon the first joint meeting of the Commission after his appointment, shall, 

before proceeding with the work of the Commission, make and subscribe a solemn declaration in 

writing that he will faithfully and impartially perform the duties imposed upon him under this treaty, 

and such declaration shall be entered on the records of the proceedings of the Commission.

 The United States and Canadian sections of the Commission may each appoint a secretary, and 

these shall act as joint secretaries of the Commission at its joint sessions, and the Commission may 

employ engineers and clerical assistants from time to time as it may deem advisable. The salaries 

and personal expenses of the Commission and of the secretaries shall be paid by their respective 

Governments, and all reasonable and necessary joint expenses of the Commission, incurred by it, 

shall be paid in equal moieties by the High Contracting Parties.

 The Commission shall have power to administer oaths to witnesses, and to take evidence on oath 

whenever deemed necessary in any proceeding, or inquiry, or matter within its jurisdiction under 

this treaty, and all parties interested therein shall be given convenient opportunity to be heard, and 

the High Contracting Parties agree to adopt such legislation as may be appropriate and necessary 

to give the Commission the powers above mentioned on each side of the boundary, and to provide 

for the issue of subpoenas and for compelling the attendance of witnesses in proceedings before the 

Commission before the Commission. The Commission may adopt such rules of procedure as shall be 

in accordance with justice and equity, and may make such examination in person and through agents 

or employees as may be deemed advisable.

THE BOUNDARY 

WATERS TREATY 

OF 1909

 And whereas the Senate of the United States by their 

resolution of March 3, 1909, (two-thirds of the Senators present 

concurring therein) did advise and consent to the ratification of the 

said Treaty with the following understanding to wit:

 Resolved further,(as a part of this ratification), that the United 

States approves this treaty with the understanding that nothing in 

this treaty shall be construed as affecting, or changing, 

Traité des eaux limitrophes de 1909.

Le Traité des eaux limitrophes a été signé en 1909 pour prév enir et 
résoudre les différends concernant l’utilisation des eaux limitrophes par 
le Canada et les États-Unis ainsi que pour régler d’autres questions 
transfrontalières. Le Traité a institué la Commission mixte internatio-
nale (CMI) pour aider les deux pays à appliquer ses dispositions. 
À l’époque, les différends au sujet de l’eau créaient déjà des tensions le 
long de la frontière. En effet, les colons du Montana et de l’Alberta 
construisaient des canaux concurrents pour détourner les eaux des rivières St. Mary et Milk pour leur propre usage. 
Sur la rivière Niagara, il était de plus en plus évident que les deux pays avaient besoin d’un plan de gestion qui permettrait 
de concilier la demande croissante d’énergie hydroélectrique et les intérêts de la navigation, tout en préservant la beauté naturelle 
unique des chutes Niagara. Le Traité a fourni un cadre pour régler ces différends. La CMI a tenu sa première 
réunion en 1912 et s’est efforcée de régler plus de 100 questions soulevées par les deux gouvernements fédéraux.

https://www.ijc.org/fr/traite-relatif-aux-eaux-limitrophes-de-1909
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Le cœur de l’Amérique du Nord • 5 lacs, 3 conseils, 1 COMMUNauté

Tribune des trois conseils
- Les Grands Lacs en profondeur

Les trois conseils internationaux de régularisation 
des Grands Lacs tiennent des webinaires communs

Les trois conseils des Grands Lacs tiendront des webinaires 
conjoints en anglais le 30 août et en français le 31 août. Il 
y sera question des conditions actuelles et prévues dans le 
bassin des Grands Lacs qui feront l’objet de présentations 
par le Conseil international de contrôle du lac Supérieur, par 
le Conseil international de contrôle du lac Niagara et par le 
Conseil international du lac Ontario et du fleuve Saint-Lau-

rent. Les trois conseils donneront un aperçu des conditions actuelles et prévues 
des Grands Lacs et discuteront des niveaux d’eau dans l’ensemble du réseau. De 
plus, ils feront le point sur les travaux actuels du Comité de gestion adaptative des 
Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent. 

Comme il faut s’inscrire d’avance à cet événement, veuillez cliquer sur l’un 
des liens ci-dessous si vous êtes intéressé.e.

	 • Mardi 30 août, webinaire en anglais 

	 • Mercredi 31 août, webinaire en français 

Changements climatiques - tout sauf le maintien 
du niveau moyen  
Les années 2016 et 2020 ont été les plus chaudes enregistrées à l’échelle 
planétaire (Scientific American), et le premier semestre de 2022 a été le sixième 
plus chaud jamais enregistré (NOAA). De plus, les sept années les plus chaudes 
ont été les sept dernières années, et la NOAA prévoit qu’il est probable à plus de 

80 % que 2022 s’inscrive dans cette tendance (NOAA).

Comme l’indique le rapport du Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat des Nations Unies publié 
en 2021, les changements climatiques et leurs répercussions 
s’accélèrent. Selon l’Organisation météorologique mondiale, 
la hausse des températures mondiales a donné lieu à des 

phénomènes météorologiques extrêmes plus fréquents et plus violents partout 
dans le monde, notamment sous la forme de vagues de froid et de chaleur, d’in-
ondations, de périodes de sécheresse, de feux de forêt et de tempêtes. 

Dans un article du USA Today, le climatologue Noah Diffenbaugh de l’université 
de Stanford, nous apprend qu’il existe tout un ensemble de systèmes assez 
sophistiqués qui ont été imaginés sur la base d’hypothèses reposant sur un 
climat d’antan et que, pour Jay Famiglietti, hydrologiste et directeur du Global 
Institute for Water Security de l’Université de la Saskatchewan au Canada, ce 
que nous pensions normal jusqu’ici ne l’est plus.

Dans le contexte du climat et des conditions météorologiques, qui font souvent 
référence à la température et aux précipitations, la moyenne change constam-
ment. En ce qui concerne les Grands Lacs, les niveaux d’eau changent aussi 
en raison de la variation des conditions de précipitations, d’évaporation et de 
ruissellement. Bien que le niveau moyen des lacs puisse être considéré comme 
un niveau caractéristique, il ne s’agit pas d’une cible et il faut s’attendre à ce que 
celui-ci varie dans le temps. La température, les précipitations et les niveaux 
d’eau peuvent être supérieurs, inférieurs ou égaux à la valeur moyenne de 
l’ensemble des données connues. Dans le cas des Grands Lacs, l’ensemble des 
données sur les niveaux d’eau correspond à une période de relevés allant de 
1918 à nos jours.

De nouvelles recherches sur les changements climatiques, axées celles-ci 
sur les impacts subis par les Grands Lacs, ont permis de déterminer que les 
niveaux d’eau du lac Supérieur, du lac Michigan-Huron et du lac Érié pourraient 
augmenter d’environ 20 à 50 centimètres d’ici 2050 (l’étude n’a pas donné de 
hausse estimée pour le lac Ontario). Selon le spécialiste en modélisation clima-
tique, Pengfei Xue, la hausse prévue de niveau des lacs aura des répercussions 
plus extrêmes sur les rives en raison des tempêtes, des inondations et de la 
variabilité naturelle accrue.

Un article récemment publié par Environnement et Changement climatique 
Canada dans le Journal of Great Lakes Research nous apprend que la proba-
bilité de connaître des niveaux d’eau extrêmes (hauts comme bas) dans tous les 
Grands Lacs augmentera sous l’effet de la variation plus marquée des tempéra-
tures moyennes dans le monde. Ce constat fait ressortir la nécessité de mener 
une action mondiale pour se préparer aux changements climatiques et mettre en 
œuvre des mesures d’adaptation locales.

Il est important de comprendre que toute projection climatique est caractérisée 
par une grande incertitude. Cela tient à tout un éventail d’hypothèses formulées 
au sujet des facteurs socioéconomiques, des niveaux d’émissions et des incerti-
tudes que soulève la réaction des Grands Lacs aux conditions météorologiques 
et climatiques envisageables.  

Les données sur les niveaux d’eau des Grands Lacs, que l’on relève depuis plus 
d’un siècle, illustrent les périodes de hauts et de bas niveaux d’eau et la variabilité 
caractéristique de tout réseau. C’est la façon dont cette variabilité évoluera à 
l’avenir qui impactera grandement tous les secteurs d’intérêt du bassin versant. 
Ces données historiques fournissent un point de référence susceptibles d’aider les 
scientifiques à documenter les impacts des changements climatiques accélérés 
que nous connaissons actuellement et à mieux comprendre les effets à long terme 
que les changements climatiques de l’avenir auront sur les Grands Lacs. 

  

Forum public sur les Grands Lacs de septembre 
2022

L’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs 
(AQEGL) exige que les gouvernements du Canada et des 
États-Unis organisent tous les trois ans un forum public se 
voulant l’occasion de discuter du travail de restauration, de 
protection et d’amélioration de la qualité de l’eau et de la 
santé environnementale des Grands Lacs. Le Forum public 

sur les Grands Lacs, édition 2022 organisée par les gouvernements, se dérou-
lera en mode hybride les 27, 28 et 29 septembre à Niagara Falls (Ontario), au 
Canada. Il sera donc possible d’y participer en personne ou à distance (virtuelle-
ment), et l’inscription est gratuite.

Vous avez jusqu’au lundi 5 septembre 2022 pour vous inscrire à l’événement en 
personne et les places sont limitées.

Les détails de la participation virtuelle seront fournis à une date ultérieure.

L’AQEGL vise à restaurer ou à maintenir l’intégrité des eaux des Grands Lacs 
sur les plans chimiques, physiques et biologiques. En vertu de cet accord, les 
gouvernements du Canada et des États-Unis s’efforcent d’atteindre des objectifs 
généraux et précis en matière de qualité de l’eau, comme veiller à ce que les 
eaux soient propres à la baignade, à la consommation humaine et à la pêche. 
Les gouvernements profiteront du forum pour faire le point sur les progrès des 
trois années écoulées, tels qu’ils sont documentés dans le rapport d’étape 
des Parties (2022) et dans le rapport sur l’état des Grands Lacs (2022), ils 
discuteront des objectifs qui seront établis pour les trois prochaines années et 
recueilleront l’avis du public.

La Commission mixte internationale (CMI) est investie de plusieurs responsabil-
ités aux termes de l’AQEGL, dont l’une consiste à évaluer les progrès accom-
plis par les gouvernements sur la voie des objectifs de l’AQEGL. La CMI agit à 
titre de tierce partie binationale et prépare un rapport triennal d’évaluation des 
progrès (EDP) tous les trois ans. Celui-ci documente les progrès constatés sur le 
plan des programmes et des activités du gouvernement au regard de neuf objec-
tifs généraux de l’AQEGL, et il fournit des recommandations aux gouvernements. 
La CMI affichera sur son site Web cet automne des détails sur les activités de 
consultation publique de la CMI et sur les séances tenues lors du Forum.

https://attendee.gotowebinar.com/register/4886046480656518416
https://attendee.gotowebinar.com/register/1159559681567312140
https://www.scientificamerican.com/article/2020-will-rival-2016-for-hottest-year-on-record/
https://www.noaa.gov/news/june-2022-was-earths-6th-warmest-on-record
https://www.noaa.gov/media-advisory/noaa-monthly-us-global-climate-report-call-july-21
https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/
https://www.ipcc.ch/languages-2/francais/
https://public.wmo.int/fr
https://www.usatoday.com/story/news/2022/07/27/climate-change-outpaces-fires-floods-drought/7708586001/?gnt-cfr=1
https://www.lre.usace.army.mil/Missions/Great-Lakes-Information/Great-Lakes-Information-2/Water-Level-Data/
https://www.lre.usace.army.mil/Missions/Great-Lakes-Information/Great-Lakes-Information-2/Water-Level-Data/
https://phys.org/news/2022-06-great-lakes-decades.html
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0380133022001381?via%3Dihub
https://binational.net/fr/accord/texte-integral-laccord-relatif-a-la-qualite-de-leau-dans-les-grands-lacs-entre-le-canada-et-les-etats-unis-de-2012/
https://binational.net/fr/2022/05/26/forum-public-sur-les-grands-lacs-2022/
https://binational.net/fr/2022/05/26/forum-public-sur-les-grands-lacs-2022/
https://events.myconferencesuite.com/Great_Lakes_Public_Forum_2022/reg/landing
https://binational.net/fr/2022/07/29/rapport-detape-des-parties-de-2022/
https://binational.net/fr/2022/07/29/rapport-detape-des-parties-de-2022/
https://binational.net/fr/2022/07/29/etat-des-grands-lacs-2022/
https://ijc.org/fr/evaluation-triennale-des-progres-de-la-cmi-dans-le-dossier-des-grands-lacs?utm_source=IJC%20Newsletters&utm_campaign=571c119cad-GLC-English-July-2022&utm_medium=email&utm_term=0_e942718880-571c119cad-375421221&mc_cid=571c119cad&mc_eid=22646451ce
https://ijc.org/fr/evaluation-triennale-des-progres-de-la-cmi-dans-le-dossier-des-grands-lacs?utm_source=IJC%20Newsletters&utm_campaign=571c119cad-GLC-English-July-2022&utm_medium=email&utm_term=0_e942718880-571c119cad-375421221&mc_cid=571c119cad&mc_eid=22646451ce
https://www.ijc.org/fr
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Que veut dire « reconnaissance de terres ou de 
territoires »?

Selon Native Land Digital (organisme sans but lucratif dirigé 
par des Autochtones au Canada), la reconnaissance est 
une façon de montrer que l’on est conscient que les peuples 
autochtones sont les premiers habitants de la terre où l’on 
vit actuellement. La reconnaissance est une déclaration qui 
prend acte de la longue histoire des peuples autochtones et 

des liens soutenus qu’ils entretiennent avec leurs terres ancestrales, sans oublier 
les répercussions du colonialisme sur leur culture, leurs traditions et leurs moyens 
de subsistance.

La reconnaissance d’une terre ou d’un territoire fait souvent partie intégrante des 
allocutions d’ouverture des réunions, des activités politiques, des événements 
spéciaux, etc. à la faveur desquelles l’hôte non autochtone souhaite mentionner, 
honorer et manifester sa solidarité avec la communauté autochtone. 

Santé de l’écosystème des Grands Lacs
On dit souvent des Grands Lacs qu’ils constituent la plus 
grande source d’eau douce au monde, mais ils sont aussi le 
plus grand écosystème d’eau douce. L’écosystème riverain 
des Grands Lacs comprend notamment des plages, des 
dunes, des terres humides et des forêts. Selon le Rapport 
sur l’État des Grands Lacs 2022 : « Les Grands Lacs sont 

des écosystèmes écologiquement diversifiés, qui abritent des espèces et des 
habitats rares et uniques que l’on ne trouve nulle part ailleurs dans le monde. 
Les milieux humides côtiers des Grands Lacs captent, stockent, et traitent les 
éléments nutritifs excédentaires provenant d’autres milieux voisins, ils protègent 
les rives et fournissent un habitat essentiel à de nombreuses espèces. Le réseau 
trophique des Grands Lacs soutient des populations de poissons importantes 
sur les plans écologique et culturel, qui à leur tour soutiennent les pêcheries 
Autochtones, commerciales et récréatives. Cependant, l’aménagement urbain et 
agricole, la pollution, les espèces envahissantes et d’autres facteurs menacent la 
santé des espèces des Grands Lacs et leur habitat. »

Le Rapport sur l’état des Grands Lacs 2022 fait le point sur la santé de l’écosys-
tème de chaque lac, ce qui aide les gouvernements à évaluer les progrès des 
programmes, des politiques et des activités en vue d’atteindre les objectifs de 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs.

L’évaluation des indicateurs, qui permet d’obtenir des données à l’appui du travail 
de protection et de restauration, sert à informer et à sensibiliser les Premières 
Nations, les Nations métisses, les Nations tribales, les gouvernements des 
provinces et des États, les administrations municipales ainsi que le public. Voici à 
quoi correspondent les cotes accordées dans le rapport :

Journée internationale des peuples autochtones
En 1984, les Nations Unies ont désigné le 9 août comme Journée internationale 
des peuples autochtones. Selon l’ONU : « Malgré leur diversité, la plupart des 
peuples autochtones partagent d’importants points communs, notamment les liens 
qu’ils entretiennent avec leurs terres ancestrales et leur environnement, de même 

que la volonté de préserver leur mode d’organisation, leurs 
valeurs culturelles, sociales et économiques, qui diffèrent des 
normes dominantes des sociétés dans lesquelles ils vivent. 
Bien que pluriels, les peuples autochtones partagent donc des 
défis similaires liés à la reconnaissance et à la protection de 
leurs droits les plus fondamentaux. »

De nombreux peuples autochtones continuent d’exploiter les ressources de leurs 
terres ancestrales dans tout le bassin des Grands Lacs à des fins de subsistance 
et de guérison, ainsi qu’à des fins rituelles et culturelles. Les Premières Nations1, 
la Nation métisse2 et les Nations tribales3 des Grands Lacs partagent leurs 
connaissances des ressources naturelles souveraines, notamment au sujet des 
plantes indigènes, de la faune, de l’utilisation des terres et des responsabilités 
dont ils se sentent investis en matière de gestion de l’environnement et qu’ils 
transmettent de génération en génération. Au Canada, la Journée nationale des 
peuples autochtones qui a lieu le 21 juin, jour du solstice d’été, « est une occa-
sion spéciale de souligner, pour tous les Canadiens, le patrimoine unique, la 
diversité culturelle et les réalisations remarquables des Premières Nations, des 
Inuit et des Métis. »

Savez-vous qu’elle a été la première nation autochtone à occuper l’espace que 
vous qualifiez maintenant de « votre chez-vous »?

Cette carte interactive, créée par Native Land Digital (organisme sans but lucratif 
dirigé par des Autochtones au Canada) permet de connaître les nations autoch-
tones ayant occupé le territoire avant 
le colonialisme ainsi que les traités 
concernant les différentes parties du 
territoire et les communautés visées.
	 1 �Le terme de « Première Nation » décrit les 

peuples autochtones du Canada qui, sur un 
plan ethnique, ne sont ni Métis ni Inuits.

	 2 �Le terme de « nation métisse » désigne les 
cultures et les identités ethniques issues des 
unions entre autochtones et Européens au 
Canada.

	 3 �Le terme de « Nation tribale » est une 
traduction de la réalité américaine décrivant 
une tribu, une bande, une nation, un pueblo, 
un village ou une communauté amérindi-
enne de l’Alaska qui sont reconnus par le 
gouvernement fédéral selon le secrétaire de 
l’Intérieur, en vertu du Federal Recognized 
Indian Tribe List Act de 1994, 25 U.S.C. 
5130, 5131.

Bon : La plupart ou la totalité des composantes de l’écosystème sont dans un 
état acceptable. 
Passable : Certains éléments de l’écosystème sont dans un état acceptable. 
Médiocre : Très peu d’éléments de l’écosystème, voire aucun, ne sont dans un 
état acceptable.
Amélioration : Les mesures montrent un changement pour le mieux (état plus 
acceptable). 
Inchangé : Les mesures ne montrent généralement aucun changement global 
de l’état.

Vous trouverez ci-dessous un résumé des cotes de santé de l’écosystème par 
lac; pour plus de détails propres aux lacs, voir le rapport.

Lac Supérieur : Bon et inchangé.
La qualité de l’eau et de l’écosystème est assurée par le caractère forestier du 
bassin hydrographique et par les milieux humides riverains.

Lac Michigan : Passable et inchangé.
Les espèces envahissantes nuisent à la qualité de l’eau et au réseau trophique.

Lac Huron : Bon et inchangé.
La prolifération d’algues et de moules invasives qui se nourrissent par filtration 
demeure préoccupante.

Lac Érié : Médiocre et inchangé.
La prolifération d’algues et les charges élevées d’éléments nutritifs dans le lac 
continuent d’être préoccupantes.

Lac Ontario : Passable et d’inchangé à en voie d’amélioration.
La fermeture de plages due à l’augmentation des concentrations de bactéries et 
de contaminants chez les poissons continue d’être préoccupante.

Selon une évaluation des impacts des changements climatiques sur les Grands 
Lacs, l’écosystème est déjà touché. L’organisme The Nature Conservancy visitez 
la page sur les Grands Lacs de Nature Conservancy pour en savoir plus sur les 
emplacements que l’organisme s’affaire actuellement à protéger et pour voir 
comment vous pourriez aider.

https://native-land.ca/resources/territory-acknowledgement/
https://binational.net/wp-content/uploads/2022/07/Rapport-sur-letat-des-Grands-Lacs-2022.pdf
https://binational.net/wp-content/uploads/2014/05/1094_Canada-USA-GLWQA_f.pdf
https://www.un.org/fr/observances/indigenous-day
https://www.un.org/fr/observances/indigenous-day
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100013718/1534874583157
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100013718/1534874583157
https://native-land.ca/
https://native-land.ca/resources/territory-acknowledgement/
https://elpc.org/resources/the-impacts-of-climate-change-on-the-great-lakes/
https://elpc.org/resources/the-impacts-of-climate-change-on-the-great-lakes/
https://www.nature.org/en-us/about-us/where-we-work/priority-landscapes/great-lakes/
https://www.nature.org/en-us/get-involved/how-to-help/places-we-protect/?fa=opentothepublic,limitedaccess,closedtothepublic
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Nouvelles des lac d’amont
Le 24 juin, le Conseil international de contrôle du lac 
Supérieur a participé à la Journée Soo Locks Engineers à 
Sault Ste. Marie (Michigan). Les quelque 7 000 visiteurs 
ont pu apprécier les kiosques des exposants et ceux qui 
le souhaitaient ont été autorisés à franchir les passerelles 
des écluses pour la première fois depuis 2019! Le Conseil 
leur a en outre communiqué des renseignements sur les 
niveaux d’eau des Grands Lacs ainsi que les conditions 
actuelles et futures.

Nouvelles de la puissante rivière Niagara
Le Traité du Niagara de 1950 (en anglais seulement) fixe 
le débit minimum de la rivière Niagara à son point de fran-
chissement des chutes durant la saison touristique, de jour 
et de soir, afin d’assurer la valeur panoramique des lieux 
aux heures de fréquentation de pointe, tout en permettant 
la dérivation des eaux en amont pour la production d’élec-
tricité. Afin que la crête du fer à cheval demeure entièrement 
recouverte d’un rideau d’eau pendant les heures touris-
tiques de pointe, en journée, le débit minimal est fixé à 2 
832 m3/s (100 000 pi3/s). De soir pendant la saison tour-
istique et en permanence durant la saison non touristique, 

le débit minimal au-dessus des chutes doit être de 1 416 m3/s (50 000 pi3/s). Le 
maintien de débits supérieurs à la moyenne dans la rivière Niagara permet aux 
centrales électriques des côtés américain et canadien de répondre à leurs besoins 
en énergie motrice et d’assurer des débits au-dessus des chutes Niagara bien 
supérieurs à leur valeur minimale durant l’actuelle saison touristique estivale.

Nouvelles du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent
Les facteurs naturels qui influaient sur le niveau d’eau du lac avant la régularisa-
tion sont restés les mêmes après la régularisation. Il s’agit des eaux en prove-
nance du lac Érié et du régime climatique (précipitations, vents et températures) 
qui, ensemble, influent sur le réseau hydrologique. La grande 
majorité des apports d’eau dans le lac Ontario provient du 
lac Érié. Le débit entrant n’est pas contrôlé et il dépend du 
réseau hydrologique général des Grands Lacs. Dans le cas du 
lac Ontario, le principal effet hydrologique vient donc du débit 
sortant du lac Érié, des précipitations et de l’évaporation au 
niveau du lac Ontario ainsi que du ruissellement du bassin. La 
plus grande partie des apports d’eau dans le lac Ontario est 
due à l’effet hydrologique du débit sortant du lac Érié. Ce débit 
n’est pas régularisé et il dépend du réseau hydrologique des 
Grands Lacs en amont. Les ajustements à court terme aux 
débits sortants du lac Ontario ont peu d’incidence sur le niveau 
d’eau du lac par rapport aux facteurs naturels.

International 
Lake Superior

Board of Control

Conseil international 
de contrôle du lac Supérieur

International 
Niagara

Board of Control

Conseil de contrôle 
international du Niagara

International 
Lake Ontario - 

St. Lawrence River Board

Conseil international 
du lac Ontario

et du fleuve Saint-Laurent

Conseil international de contrôle du lac Supérieur
Site Web : https://www.ijc.org/fr/lsbc

Facebook : https://www.facebook.com/International-
LakeSuperiorBoardOfControl

Communiquez avec nous : https://ijc.org/fr/contact/
contact_the_international_lake_s

Conseil international de contrôle de la rivière Niagara

Site Web : https://www.ijc.org/fr/nbc

Communiquez avec nous :  https://ijc.org/fr/
contact/contact_the_international_niagar

Conseil international du lac Ontario et du fleuve 
Saint-Laurent

Site Web : https://www.ijc.org/fr/loslrb

Facebook : https://www.facebook.com/ConseilIntdu-
LacOntarioetduFleuveSaintLaurent/

Communiquez avec nous : https://ijc.org/fr/contact/
contact_the_international_lake_olake_o

International 
Lake Ontario - 

St. Lawrence River Board

Conseil international 
du lac Ontario

et du fleuve Saint-Laurent

International 
Lake Superior

Board of Control

Conseil international 
de contrôle du lac Supérieur

International 
Niagara

Board of Control

Conseil de contrôle 
international du Niagara

Pour communiquez avec nous :

https://www.ijc.org/fr/nbc/watershed/faq/2
https://www.ijc.org/fr/lsbc
https://www.facebook.com/International
LakeSuperiorBoardOfControl
https://www.facebook.com/International
LakeSuperiorBoardOfControl
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_lake_s
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_lake_s
https://www.ijc.org/fr/nbc
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_niagar
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_niagar
https://www.ijc.org/fr/loslrb
https://www.facebook.com/ConseilIntduLacOntarioetduFleuveSaintLaurent/
https://www.facebook.com/ConseilIntduLacOntarioetduFleuveSaintLaurent/
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_lake_o
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_lake_o
�https://www.ijc.org/en/contact/contact
_the_international_lake_o
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